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ACTE DE 
COMMISSAIRE 

DE 
JUSTICE 

Coût (Avec Lettre 
Nature Montant 
Emolument Art. R 444-3 221.36 
Majoration 372.00 
SCT Art. 444-48 9.40 
Total HT. 602.76 
T.V.A à 20% 120.55 
Serrurier 0.00 
Lettre 0.00 
Total TTC 723.31 

Coût (Sans Lettre 
Nature Montant 
Emolument Art. R444-3 221 .36 
Majoration 372.00 
SCT Art. 444-48 9.40 
Total HT. 602.76 
T.V.A à 20 % 120.55 
Serrurier 0.00 
Total TTC 723.31 

Les articles se réfèrent au Code de 
Commerce 
Tanf calculé sur la somme de 285916.32 

SCT Fra,s de Oèplacement 

DEP: Droit dEngagement des 
Poursuites 

Acte non soumis à la taxe 

COMMISSAIRES 
DE JUSTîCE 

PROCES VERBAL DESCRIPTIF PORTANT SUR L'IMMEUBLE DE 

LE MARDI VINGT AOUT DEUX MILLE VINGT-QUATRE 

Nous, Société Civile et Professionnelle Franck MASCRET - Stéphane FORNELLI - Henri-Pierre 
VERSINI, S.C.P. Titulaire d'un Office de Commissaire de Justice, Commissaires de Justice Associés 
anciennement Huissiers de Justice, 71 Boulevard Oddo, angle Rue Villa Oddo à MARSEILLE 
(13015), l'un d'eux soussigné, 

A LA DEMANDE DE  
La Société COMPAGNIE EUROPEENNE DE GARANTIES ET CAUTIONS, société anonyme au 
capital de 262.391.274,00€, immatriculée au RCS de PARIS, n° SIREN 382 506 079 dont le siège 
sis 59, Avenue Pierre Mendès-France 75013 PARIS, agissant poursuites et diligences de son 
représentant légal en exercice, domicilié audit siège es qualité 

Pour qui domicile est élu au Cabinet de Maître Thomas D'JOURNO, Avocat Associé au sein de la 
SELARL PROVANSAL AVOCATS ASSOCIES, Avocat au Barreau de Marseille, y demeurant 43/45 
rue Breteuil 13006 Marseille — TEL.04.13.24.13.63 — FAX.04.96.10.11.12, Avocat qui se constitue 
sur les présentes poursuites de saisie immobilière et leurs suites. 

AGISSANT EN VERTU: 
la copie exécutoire d'un jugement rendu par la 1ère chambre Civile section B du Tribunal Judiciaire 
de GRASSE (RG 22/03571) du 16 janvier 2023 signifié suivant acte de la SAS AZURLEX, 
Commissaires de Justice à CANNES, le 1er Février 2023 et définitif suivant certificat de non appel 
délivré par la Cour d'Appel d'Aix en Provence le 3 Mars 2023. 
Et procédant conformément aux dispositions des articles L 322-2 et des articles R 322-1 à R322-3 
du Code des Procédures Civiles d'Exécution, en suite du commandement valant saisie immobilière 
demeuré infructueux délivré par acte de la SAS AZURLEX, Commissaires de Justice à CANNES 
en date du 10 Juin 2024. 

Le Commissaire de Justice soussigné CERTIFIE s'être transporté ce jour 17H30, à l'adresse 
suivante 
RESIDENCE « LE PATIO DES CHARTREUX », 10 RUE SAINTE ADELAIDE à MARSEILLE 
(13004) 
Assisté de Monsieur Frederic BAROUH en qualité de diagnostiqueur. 

A l'effet de procéder à la description exacte et détaillée des biens qui y sont situés 
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Ou étant, nous rencontrons F - locataire ainsi déclarée, avec laquelle j'avais 
préalablement pris rendez-vou Cff dernière nous laisse librement visiter les lieux. 
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LOTN° 164:  
APPARTEMENT n°B45 SITUE AU 4ème  étage du Bâtiment B 

On y accède par une porte palière équipée d'une serrure centrale de sécurité, en bon état apparent, 
portant une plaque d'identification « B45 ». 

Le logement est composé d'un vaste séjour avec cuisine, distribuant au moyen d'un couloir deux 
chambres, une salle d'eau et un W.C. 

SEJOUR AVEC CUISINE 

Cette pièce est éclairée par une porte fenêtre double battant accolée à un panneau fixe vitré, 
montants PVC, double vitrage, fermée à l'extérieur par un volet roulant à ouverture mécanique, le 
tout, ouvrant sur une terrasse. 

Sol : carrelage récent, bon état apparent. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état apparent. 
Murs: revêtement peinture blanc en bon état apparent. 
Plafond : revêtement peinture en bon état. 

Equipements:  
- un convecteur électrique, 
- meuble sous-évier inox double bac surmonté d'un robinet mitigeur, 
- une armoire contenant le tableau électrique, 
- un interphone. 
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COULOIR  

On y accède depuis le séjour par une porte de communication en bon état. 

Sol : carrelage récent, bon état apparent. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état apparent. 
Murs : revêtement peinture blanc en bon état apparent. 
Plafond : revêtement peinture en bon état. 
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CHAMBRE I  

On y accède depuis le séjour par une porte de communication en bon état. 

Cette pièce est éclairée par une porte fenêtre, montants PVC, double vitrage, fermée à l'extérieur par 
un volet roulant à ouverture mécanique, le tout, ouvrant sur la même terrasse que le séjour. 

Sol : carrelage récent, bon état apparent. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état apparent. 
Murs revêtement peinture blanc en bon état apparent. 
Plafond : revêtement peinture en bon état. 

Equipement:  
- un convecteur électrique 
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SALLE D'EAU 

II s'agit d'une pièce noire. On y accède par une porte de communication en bon état équipée côté 
intérieur d'un verrou. 

Sol : carrelage récent, bon état apparent. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état apparent. 
Murs : revêtement peinture blanc en bon état apparent. 
Plafond : revêtement peinture en bon état. 

Euipements:  
- un sèche serviette électrique fixation murale 
- un meuble sous vasque surmonté d'un robinet mitigeur, d'un miroir avec luminaire, 
- un espace douche cloisonné par des portes fixes et pivotantes en bon état apparent, robinettee 
complète. 
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w.c.  

Il s'agit d'une pièce noire. On y accède par une porte de communication en bon état équipée côté 
intérieur d'un verrou. 

Sol : carrelage récent, bon état apparent. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état apparent. 
Murs : revêtement peinture blanc en bon état apparent. 
Plafond : revêtement peinture en bon état. 

Euipement:  
- un W.C. chasse basse 
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CHAMBRE 2 

On y accède depuis le séjour par une porte de communication en bon état. 

Cette pièce est éclairée par une fenêtre, montants PVC, double vitrage, fermée à l'extérieur par un 
volet roulant à ouverture mécanique. 

Sol : carrelage récent, bon état apparent. 
Plinthes faïencées sur les murs en bon état apparent. 
Murs : revêtement peinture blanc en bon état apparent. 
Plafond : revêtement peinture en bon état. 

Equipement:  
- un convecteur électrique 
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LOT N°23: 
BOX portant le numéro 55 

Il s'agit d'un box fermé par une porte métallique basculante avec serrure, situé au 2eme Sous-Sol. 
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TRES IMPORTANT 

Le logement et le garage sont occupés par Madame ACHILLE Emilie, suivant contrat de bail 
intégralement reproduit ci-après 

CONTRAT TYPE DE LOCATION OU DE COLOCATION DE LOGEMENT NU A USAGE 
DE RESIDENCE PRINCIPALE 

(Soumis au titre L. de la loi du 6juillet1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi 
n. 86-1290 du 23 décembre 1986) 

l-Désignation des parties 

saignes 

N yaique ayant pour mandataire F'ONCIÀ MARsF:ILLE administrarete de btetrc, 
SOCtETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEFS. au  capital de 6414) 000 E. nt le sises social est à 13010 Msrselfle - RUE EDOUARD 
ALEXA.NDER tilulatre de la carte professionnelle n" G 131020160(10006367 délivrée tan la Préfecture BOUCHES DI RIIONE 
et ayant une garantie financiére délivrée per la GALIAN - 89 RL'E DE LA I3OE11E PARIS. ladite setiers représentes au.' présentes 
per Madame Carme ATTARD- 

désigné (s) ci-après nie bailleur n 

désigné (s) ci-après nie locataire» 

Il s eté convenu ce qui suit 

II. Objet du contrat 
Le présent contrat s pour objet la location d'un logement ainsi déterminè 

A. Consistance du logement -I aIres parties du logement 

10 RUE SAINTE ADEI.AIDE 
1304M MARSEILLE 

t1N APPARTEMENT DE TYPE 3 N5045 AU 4EME ETÀGE(lot 164) 
DU BAT OCOMPRENANT UN SEJOUR AVEC CUISINE, 2 
CHAMBRESLTNE SALLE I) EAU AVEC WCUNE TERRASSEUN 
BOX EN SOUS SOL N55(IotZ3l 

Elemenis d'eqiupenvent du !oge.nen: 
,%to.,idulé depmrknnm de .iwaffege Electriqur. 
.4/o.k du répasfttuna - ind,c,duel 
,ttoddaa' dupruduelioo ,/'eur, rimée mmriwu.e Elem'u,qiu 
huée de reprartition: ,smd,c,duel 

Dans un immeuble ec'llrctif en copropriété construit le 
01/07/2019. d'utn surtice habitable de 67.45 nie 

comprenant 
3 piècets) pruuciia,le(s). Nuniero de lot principal 164 

B. Destination des locaux: usage d'habitation principale 
Le locataire s'engage à occuper le bien a titre de résidence principale. Ii est informé que ce mode d'occupation 
est imposé par le régime de dél1scalisation auquel est soumis le bailleur, condition essentielle et déterminante 

du consenteuiment du bailleur sans laquelle il n'aurait pas contracté. 

C. Désignation des locaux et équipements accessoires de l'immeuble â usage pri vatif du locataire: 

PARKING loi 3. 

D. Enumérafion des locaux parties, équipements et accessoires de l'immeuble ri usage commun: 

AeieenselvrVistopltone, Digicode 

E. Equipemen: d'accès aux technologies de l'information de la communication: 

.'rflNiule TV. 
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111. Date de prise tl'elTct et durée du contrat 

La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont ainsi définies: 

A. Date de prise d'e(fet du contrat: t 7/02/2020 
B. Durée du contrat: 3 ans 

IV. Conditions financières 

Les parties conviennent des conditions financières suivantes: 

A. Loye 
l.Fixation du lover initial. 

o) Montant du loyer mensuel: 760.00 € 
b) .uModalités particulières de fi.ation initiale du loyer applicables dans certaines zones tendues. 

-le loyer du logement objet du prisent contrat est soumis au décret fixant annuellement le montant maximum dévolution 
des lovets â la relocation : Oui. Non D 

-le loyer du logement objet du présent contrat est soumis au loyer de référence majoré rLxè par arrêté préfectoral : Oui. D 
Non Q 

- montant du loyer de réference I 
- montant du loyer de référence majoré [. 
- complément de loyer: 

C) Informations relatives au loyer du dernier locataire: NON CONCERNE 
- montant du dernjer lover appliqué au précédent locataire: € 
- date de versement: 
- date de la dernière révision du lover: 

2 Modalités de révision: 

Le loyer sera révisé tous les ans au (il Janvier en fonction de rindice de référence des loyers publié par l'INSEE. 
L'indice de base retenu est celui du 2i  trimestre 2018 valeur t27. 17 

L'indexation prendra effet â compter de la demande adressée par le bailleur. 

B. charges récupérables 
1. Modalité de règlement des charges récupérables: provisions sur charges avec régularisation annuelle 
2. Montant des provisions sur charges 90.00 €. 

C. Contribution pour le partage des économies de charges: Art. 23-! de la loi n89-462 du 6juillet 1989 
t. Montant et durée de la participation du locataire restant à courir au Jour de la signature du contrat: \û\ 
CONCERNE 
2. Eléments propres â justifier les travaux réalisés donnant lieu â cette contribution: [... INON CONCERNE 

En cas de colocation souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des colocataires Ou. D 
Non Q 

t. Montant total annuel récupérable au titre de l'assurance pour compte des colocataires NON CONCERNE 
2. Montant récupérable par douzième: NON CONCERNE 

E Modalités de paiement 
- périodicité du paiement: Mensuelle 
- paiement [à échoir à terme échnl; Avance 
- date ou période de paiement: le premier jour ouvrable du terme et pour la première fois à l'instant même pour la 
période à courir jusqu'à la tin. 
- ,,au,Lieu de paiement : entre les mains du bailleur ou de son mandataire 
- ,usMontant total dû â la première échéance de paiement pour une période complète de location 

Loyer 760,00 € Charges 90.00 € 

V. Travaux 

u o Montant des travaux dandl,oration ou de mise en co,11brm.ré effitctués depuis la fin du dernier contrat de 
location: NON CONCERNE 
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Nature des tnn'aux d,sniéJ,ora1ion ou de mise en contbrmifé avec les caractéristiques de décence ej/àctués depuis la 
fin du dernier contrat de location: NON CONCERNE 

VL Garanties. 

Montant du dept de garantie de l'execution des obligations du locataire 760.00 € 

VU. Clause de solidarité 

En cas de pluralite de locataires, ces derniers seront tenus solidairement à l'accomplissement de l'ensemble des 
obligations résultant du présent bail, ce qu'ils acceptent. 

Vifi. Clause réaolutolre 

En cas de non-paiement à son échéance de l'une des sommes dues par k locataire au titre du loyer ou des charges 
récupérables et deux mois après un commandement de payer délivré par huissier et resté sans effet, ou de non-respect 
de l'obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage constatés par une décision de 
justice passée en force de chose Jugêe. la présente location est rcisiliée de plein droit et l'expulsion du locataire 

poursuivie. s'ilr o lieu. sur simple ordonnance de rtgré. 

Le comniandenient de paver devra reproduire. à peine de nullité, les dispositions de article 24 de la loi n° 89-462 du 6 
juillet 1989, ainsi que les trois premiers alinéas de l'article 6 de la toi n 9(1-449 du 31 mai 199f) visant la mise en 
oeuvre du droit au logement, en mentionnant la faculté pour le locataire de saisir le fonda de solidarite pour le 
logement, dont l'adresse de saisine est précisée, 

De méme. en cas de defaut d'assurance du locataire contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de locataire. 
un mois après un commandement de s'assurer resté sans effet et si le locataire ne justifie pas dans ce délai qu'il est 
effectivement assuré, par la production d'une attestation d'assurance, la presente location sera résiliée de plein droit, si 
bon semble au bailleur, conformément à l'article 7 de la loi n° 89-462 du 6 uillet 1989. et l'expulsion du locataire 
poursuivie, s'il y a lieu, sur simple ordonnance de réferé. 

Le commandement de payer devra contenir la reproduction de l'article lg) 2U alinéa de la loi sus-visée 

[X. Honoraires de location 

A. Dispositions applicables Il est rappelé les dispositions du L de l'article 5(I) de la loi du 6juillet 1989. alinéas I à 
3 oLa rémunération des personnes mandatées pour se livrer ou prèter leur concours à l'entremise ou à la négociation 
d'une mise en location d'un logement, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est â la charge exclusive du bailleur. â 
l'exception des honoraires liés aux prestations mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent 1. 

Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bail 
sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations 
ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal â un plafond par mètre carré de surface 
habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par 
décret. Ces honoraires sont dus à la signature du bail. 

Les honoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le 
montant toutes taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur et 
demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie 
réglementaire et révisable chaque aimée. dan,s des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus à compter 
de la réalisation de la prestations 

Plafonds applicables 

montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière de prestation de visite du preneur, de 
constitution dc son dossier et de rédaction de bail: 10.00 6/inide surface habitable. 
- montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matiére d'établissement de l'état des lieux d'entrée 
3 €!mde surface habitable 

B. Détail et répartition des honoraires 

I. Honoraires 1TC à la charge du bailleur: 
- Prestations de visite du preneur, de constitution de son dossier et de rédaction de bail: 674.50 € 
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- ,e,,,a.,.Prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée: 20235 € 
- autres prestations: 0.00 € 

2. Honoraires TTC à la charge du locataire. 
-prestations de visite du preneur. de constitution de son dossier et de rédaction de bail: 614.50 € 
- ,.,,.Prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée: 202.35 € 

X. Autres conditions particulières. 

Le locataire devra faire assurer son mobilier contre l'incendie, toutes explosions ou tous sinistres dus à l'électricité. 
au gaz ou autres causes. s'assurer également contre les risques locatifs et les recours des voisins, pour les dégâts des 
eaux et les détériorations immobilières, le tout d'une façon suffisante, auprès d'une compagnie notoirement solvable. 

Le locataire pourra être tenu responsable des bris de glace qu'il aurait occasionnés et pourra utilement se garantir 
contre ce risque 
Le locataire devra justitier au Jour de son entrée dans les lieux de la souscription d'une police d'assurance garantissant 
les risques cu'dessus et du paiement de la prime afférente â l'année en cours en en remettant les photocopies. Le 
locataire s'engage ii maintenir son contrai d'assurance pendant la durée dc la location. à en payer les primes et à en 
Justifier chaque annee au bailleur ou à son mandataire. 

2. Le locataire s'interdit d'user de poêles à combustion lente ainsi que d'utiliser des appareils â gaz an bouteille de 
type butane ou propane, tant pour le chaut'fage que pour la cuisine. 

3. Le bailleur pourra Visiter la chose louée ou la faire Visiter par toute personne mandatée par lui, pour la surveillance 
et l'entretien de l'immeuble et de toutes les installations, une fois par an sous réserve d'en aviser préalablement le 
locataire. 

II pourra également, en vue de la vente ou de la relocation de l'immeuble loué, t'aire visiter les biens loués par toute 
personne mandatée par lui, chaque Jour ouvrable durant deux heures. Cette obligation s'imposera en particulier au 
locataire qui aura reçu congé, même s'il conteste la validité de ce congé. Les moments de visite seront déterminés j la 
convenance des deux parties. 

4. Le vidc-ordures s'il en existe un ne pourra être utilisé que pour l'usage auquel il est destiné. En particulier il ne 
pourra en aucun cas être utilisé pour l'élimination de matieres pondéreuses ou dangereuses (telles que bouteilles vides 
ou pleines, boites à conserves etc . ) ou de matières foisonnantes ou compactées (telles que papiers et gros paquets, 
emballages, etc ) Les frais de dégorgement causes par un usage abusif seront supportés par les utilisateurs 
responsables. 

5 Le locataire pourra détenir un animal familier à la condition qu'il ne cause aucun dégât à l'immeuble ni aucun 
trouble de jouissance aux voisins. 
La détention de tout animal n'entrant pas dans la catégorie des animaux familiers habituellement considérés comme 
des animaux de compagnie est interdite, et en particulier celle d'un chien appartenant à la première catégorie 
mentionnée à l'article L. 211-l2 du Code rural et de la pêche maritime. 

6. Le locataire qui souhaite installer une antenne extérieure ou une parabole ou qui désire se raccorder au réseau 
interne à l'immeuble devra en avertir préalablement le bailleur, afin que celuici puisse, le cas échéant, formuler 
l'offre de raccordement à une antenne collective prévue par la loi n°66457 du 2juillet 1966 et le décret n"67-1 171 
du 22 décembre 1967 et éventuellement s'y opposer, en invoquant un motif légitime et séneux, comme le prévoit 
cette même loi. 

Le locataire qui désire procéder à des travaux de raccordement a un réseau â très haut débit en fibres optiques, â 
l'installation à l'entretien ou au remplacement de lignes de communication électronique à très haut débit en fibres 
optiques devra également en informer le bailleur par tous moyens permettant dc donner une date certaine à la 
réception, cri respectant les formalités prévues par l'article 1er du décret n°2009-53 du 15janvier 2009. 

7. Les appareils électroménagers éventuellement laissés à la disposition du locataire ne font pas partie de la 
location. 

. Le preneur donne expressément son accord pour que l'avis d'échéance et la quittance de loyer lui soient transmis 
sous forme dématerialisée Dès lors, ces documents seront disponibles dans son espace personnalise MYFONCL&, 
gratuit et accessible 7j/7, 24 heures 24. 

9. Il est interdit de percer les portes ainsi que la faience de la cuisine et de la salle de bains. 
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lii. Les VMC devront être correctement entretenues et non obstruées 

IL Si le bien est équipé d'un chauffe-électrique THERMODYNAMTQUE ou d'une chaudiére â gaz, le preneur â 
obligation de souscrire un contrat d'entretien annuel, dés son entrée dans les lieux. U devra le justitier chaque année 
à son propriétaire. 

12. Le preneur a l'entière responsabilité de l'ouverture â son nom des compteurs auprès des différents fournisseurs. 

13. Le preneur s'acquittera chaque année de la taxe d'ordures ménagères. Cette taxe n'esy pas comprise dans les 
provisions pour charges et fera l'objet d'un prélèvement annuel global 

14. La mise à jour des plaques nominatives pour l'interphone et la boite sus lettres est â la charge du locataire. 

15. Toute modification ou remplacement des revêtements des sols et des murs devra faire l'objet d'un accord écrit au 
préalable du bailleur 

16. Le locataire est informé que la mise en fonction d'un ensemble neuf entraine toujours quelques inconvénients 
inhérents au rodage o des équipements des logements. Le nettoyage effectué est un nettoyage de chantier. Il ne peut 
&tre réclamé de nettoyage complémentaire. 

En ce qui concerne le logement, te locataire devra signaler tout dysfonctionnement des équipements, de manière a 
faire intervenir le constructeur dans le cadre de ses garanties légales. 

Conformément au bail, le locataire devra laisser intervenir les entreprises en accord avec elle afin de procéder aux 
finitions complémentaires ci levées de réserves, 

En aucun cas, le locataire ne pouira considérer ces quelques désagréments pour discuter des montants des provisions 
sur charges ou des loyers quittancés et reconnait en avoir éte informé 

XL Clause relative au(x) caution(s) 

NEANT 

MI. Clause relatis e à l'information concernant les sinistres résultant de catastrophes technologiques ou 
naturelles 

L'immeuble loué étant situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou par un 
plan de prévention des risques naturels prévisibles ou dans un zone de sismicité le bailleur a déclaré, conformément 
aux dispositions de l'article L 125-5 IV du code de l'environnement que l'immeuble loué n'a à sa connaissance subi 
aucun sinistreavant donné lieu au versement d'une indemnité en application de l'article LI 25-2 ou de l'article L 128-2 
du Code des assurances, pendant la période où il en a été propriétaire, ou dont il a été lui-même informé en 
application du texte précite. 

XIII. Annexes 

Sont annexées et jointes au contrat de location les pièces suivantes: 

A. un extrait du règlement coocernw,t la destination de 1 'inin,euble dont le locataire reconnaiS qu'il lui o été 
cornniuniqué. 
B. Un dossier de diagnostic technique con,prenant 

- un diagnostic de performance énergétique 
- un constat de risque d'exposition au plomb pour les immeubles construits avant le l,,janvier 1949 
- une copie d'un état mentionnant l'absence ou la présence de matériaux ou de produits de la construction contenant 
de l'amiante - un état de l'installation intérieure d'électricité et de gaz, dont l'objet est d'évaluer les risques pouvant 
porter atteinte à la sécurité des personnes A compter de la date d'entrée en vigueur de celte disposition, piévue par décret.: 
- ,,e,,,,un état des risques et pollutions, aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols 

pollués. 

C, Une notice d 'infi,rniarion relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs 

D. Un état des lieux lors de la remise des clés 
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Oui, j'autorise Foncia Groupe et ses filiales à me tenir informé(e) de leurs offres (voir mentions detaillies ci-dessous) 

Oui, j'autorise Fonda Groupe et ses filiales, pour améliorer leur connaissance client et leurs otTres dc services, à 
analyser mes données personnelles (voir mentions detaillers ci-dessons) 

Oui, j'autorise les partenaires de Foncia Groupe à me tenir inforiné(e) de leurs offres (voir mentions detailleos n-dessous)  

E. Grille de vétusté applicable en cas de dêgro4afions 

E Les rèfèrences aux loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables 

XIV.ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'e,cecution des présentes et de leur suite, les parties font élection de domicile le bailleur chez son mandataire, k 
locataire dans les lieux loués. 

XV. FICHIER INItORMATIOUE 

Les données j caractère personnel recueillies par FONCIA MARSEILLE. SOC [ETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEES. 
filiale de Foncia Groupe, responsable du traitement, font l'objet iïun traitement automatisé pour les besoins de 
l'exécution de la gestion des biens immobiliers et des clients, et la réalisation d'opérations relatives à la prospection. 

Ces données sont destinées à Fonda Groupe. 
Certaines peuvent être transmises aux autres entites du Groupe, ou à des partenaires. à des fins de prospection dans le 
cadre des activités liées à l'exécution du présent contrat ou la communication de services analogues. 

Si vous recevez de la part de Foncia Groupe ou ses autres entités, des offres pour des services directement liés a 
votre contrat ou vos demandes, vous disposerce systématIquement de la faculté de vous déstrtscrire des 

communications.support de l'envoi de ces offres. 

Elles seront conservées durant toute la durée de la relation commerciale et pendant une durée maximale de 5 ans à 
compter de la fin de la relation commerciale conformement à l'article 2224 du code civil et à l'article L561-12 du 
code monétaire et financier relatif â l'obligation de conservation des informations des clients dans Le cadre de la lune 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme Les registres legaux tenus par FONCL. 
MARSEILLE. SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEES doivent être conservés pendant dix ans (articles 53. 65 et 
72 du décret du 20 juillet 1972), 

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dans sa version est vigueur et au Reglement européen (UE) 
2016/679. vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de portabilité, de limitation et de suppression des 
informations vous concernant - à formuler auprès de Foncia Groupe en contactant directement FONCIA 
MARSEILLE. SOCIETE PAR ACTIONS SL\4PL (FIELS â l'adresse mail sutvante. capelette.'dlfoncia.fr ou le 
délegué à la protection des données (DPO) â l'adresse mail suivante dpo@foncia.fr. 

Vous disposez également du droit de faire une réclamation auprès de la CNIL, sur son site intemet ou par voie postale 
CML -3 Place de Fonienoy TSA 80715- 75334 PARIS Cedes 07 
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NOTICE D'INFOLVIATION ANNEXÉE AU CONTRAT TYPE DE LOCATION 

Préambule 

Le régime de droit commun des baux d'habitation, applicable aux locations de logements constituant la résidence 
principale des locataires est défini principalement par la loi n. 89462 du 6 juillet l989 tendant â améliorer les 
rapports locatifs. 
La présente notice d'information rappelle les principaux droits et obligations des parties ainsi que certaines des voies 
de conciliation et de recours possibles pour régler leurs litiges. Si la plupart des règles s'appliquent indifféremment à 
l'ensemble des locations, la loi prévoit certains aménagements pour les locations meublées ou les colocations afin de 
prendre en compte les spécificités attachées à ces catégories de location. Pour prétendre à la qualification de meublé. 
un logement doit être equipé d'un mobilier en nombre et en qualité su.flisants pour permettre au locataire d'y dormir. 
manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie courante (titre I.. bÉa de la loi du 6juillet 1989). 
Les colocations, définies comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, sont soumises au régime 
applicable le cas échéant aux locations nues ou meublées et aux règles spécifiques prévues par la loi en matière de 
colocation (art. 8-l). 

I Etablissc',nent du bail 
I I. Forme et contenu du contrat 

Le contrat de location est etabli per écrit et respecte un bail type défini par décret. Le bail peut être établi 
directement entre le bailleur et le locataire, éventuellement avec l'aide d'un intermédiaire (agent immobilier, 
administrateur de biens, huissier, notaire...). Il doit être fait en autant d'originaux que de parties et remis à chacune 
d'elles Le contrat de location doit comporter certaines mentions et notamment l'identité des parties, la description du 
logement, sa surface habitable et les conditions financières du contrat. Ainsi, en cas d'inexactitude supérieure à 5 % 
de la surface habitable mentionnée au bail d'une location nue, le locataire peut demander une diminution de loyer 
proportionnelle à l'écart constaté (art. 3 et 3-l). Certaines clauses sont interdites. Si elles figurent dans le contrat, 
elles sont alors considérées comme étant inapplicables Il s'agit notamment des clauses qui imposent comme mode de 
paiement du loyer le prélèvement automatique, qui prévoient des peisalitès en cas de retard dans le paiement du loyer. 
qui interdisent au locataire d'héberger des personnes ne vivant pas habituellement avec lui, qui prévoient des frais de 
delivrance ou d'envoi de quittance, etc. (art 4). Le bailleur est tenu de remettue au locataire un certain nombre de 
documents lors de la signature du contrat, et notamment un dossier de diagnostic technique (art. 3-3). 

l.2 Durée du contrat 
Location d'un logement nu 
Le bail d'un logement nu est conclu pour une durée minjmum de trois ans lorsque le bailleur est une personne 
physique (par exemple, un particulier) ou une socièté civile immobilière familiale, et de six ans lorsqu'il est une 
personne morale (par exemple. une société, une association). 
A la fin du bail et ii défaut de congé donné par l'une ou l'autre des parties, le bail est renouvelé sur proposition du 
bailleur ou reconduit automatiquement et dans les mêmes conditions pour trois ans lorsque le bailleur est une 
personne physique ou une société civile immobilière familiale, et pour six ans lorsqu'il est une personne morale (art. 
10). 
Par exception, la durée peut être infèsieure â trois ans, mais d'au minimum un an, aile bailleur (personne physique. 
membre d'une société civile immobilière familiale ou d'une indivision) prévoit de reprendre son logement pour des 
raisons familiales ou professionnelles. Les raisons et l'événement invoqué pour justifier la reprise doivent 
impérativement figurer dans le bail. Le bailleur conlinne au locataire, par lettre recommandée avec avis de réception, 
au minimum deux mois avant la fin du bail que l'événement est réalisé et qu'il reprendra le logement à la date 
prévue. Si la réalisation de l'événement justifiant la reprise du logement est différée, le bailleur peut également 
proposer dans les mêmes délais un ultime report du terme du contrat, Lorsque l'événement ne s'est pas produit ou n'a 
pas été confirmé, le bail se poursuit jusqu'au délai de trois ans (art. Il). 
Location d'un logement meublé: 
Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour une durée d'au moins un an. A la fin du bail et à défaut 
de congé donné par le bailleur ou le locataire ou de proposition de renouvellement, le bail est reconduit 
automatiquement et dans les mêmes conditions pour un an 
Lorsque le locataire est un étudiant, les parties peuvent convenir d'un bail d'une durée de neuf mois qui n'est pas 
reconductible tacitement Dans ce cas, si les parties ne conviennent pas de la reconduction du contrat, celui-ci prend 
l'in à son terme (art. 25-7) 

I 3 Conditions financières de la location 
I 3 I Lover 

1.3.1 1. Fixation du loyer initial 
En principe, le loyer initial est fixé librement entre les parties au contrai. Cependant, dans certaines zones où il existe 
un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements, entrsinant des difficultés sérieuses d'accès au 
logement, les loyers peuvent être encadrés par deux mécanismes complémentaires au moment de la mise en location. 
La liste des communes comprises dans ces ,zones de tension du marché locatif" est lixée par decret 
Logements situés dans des ozones de tension du marché locatiîi (art. 18): 
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Pour L'ensemble des communes comprises dans ces zones, un décret fixe chaque année le montant maximum 
d'évolution des loyers en cas de relocation d'un logement. Ainsi, au moment du changement de locataire, le loyer 
d'un bien ne peut plus excéder le dernier loyer appliqué, revalorisé sur la base de l'évolution de l'indice de référence 
des loyers (IRL). L'augmentation de loyer peut être supérieure dans des cas particuliers: lorsque certains travaux 
d'amélioration ou de mise en conformité avec les caractéristiques de décence sont réalisés par le bailleur ou lorsque 
le loyer est manifestement sous-évalué. Par ailleurs, les logements faisant l'objet d'une première location, les 
logements inoccupés par un locataire depuis plus de dix-huit mois et les logements avant fait l'objet, depuis moins de 
six mois, de travaux d'amélioration d'un montant au moins égal à la dernière année de loyer, sont exclus du champ de 
ce dispositif 
Logements situés dans certaines «zones de tension du marché Iocatif'' dotées d'un observatoire local des loyers 
agréé (art. 17 et 25-9): 
Un mécanisme complémentaire d'encadrement du niveau des loyers des logements mis en location peut s'appliquer 
dans les communes qui sont dotées d'un observatoire local des loyers agréé par l'Etat. Ce dispositif s'appuie sur des 
références de loyers déterminées â partir des données représentatives des loyers du marché locatif local produites par 
les observatoires locaux des loyers dans le respect de prescriptions méthodologiques définies par un conseil 
scientifique. 
A partir de ces données, les préfets concernés fixent annuellement par arrêté et pour chaque catégorie de logement et 
secteur géographique donnés, des références de loyers (loyer de référence, loyer de référence majoré et loyer de 
référence minoré) exprimées par un prix au mérre carré de surface habitable. 
Dans les territoires où l'arrêté préfectoral est pris, le loyer au mètre carré des logements mis en location ne peut 
pas excéder le loyer de référence majoré, ce dernier devant être mentionné dans le contrat de location. Toutefois, 
lorsque le logement présente certaines caractéristiques, le bailleur peut fixer un loyer supérieur au loyer de référence 
majoré en appliquant un complément de loyer au loyer de base, lorsque celui-ci est égal au loyer de référence majoré 
correspondant au logement. Le montant de ce complément de loyer et les caractéristiques le justifiant doivent être 
mentionnés dans le contrat de location. Le locataire dispose d'un délai de trois mois pour contester ce complément de 
loyer en saisissant d'abord la commission départementale de conciliation compétente, et. en l'absence d'accord entre 
les parties, cri ayant recours au juge. 

t 3.1.2. Evolution du loyer en cours de contrat 
I 3.1.2 I. Révision annuelle du loyer (art 17-t): 
Lorsqu'une clause le prevoit, le lover peut être révisé, une l'ois par an, à une date de révision indrquee au bail ou, â 
défaut, à la date anniversaire du bail. Cette augmentation annuelle du loyer ne peut être supérieure à la variation de 
l'indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEE. Cet indice correspond à la moyenne, sur les douze derniers 
mois, de l'évolution des prix à la consommation, hors tabac et hors loyers. 
L'indice de référence à prendre en compte est celui du trimestre qui figure dans le bail ou, à defaut le dernier indice 
publié à la date de signature du contrat. Il est à comparer avec l'indice du même trimestre connu à la date de révision. 
Le bailleur dispose d'un délai d'un an. à compter de la date de révision, pour en faire la demande. La révision prend 
cOin au jour de sa demande, elle ne peut donc pas être rétroactive. 
Passé ce délai, la révision du loyer pour l'année écoulée n'est plus possible. 
Si le bail ne prévoit pas de clause de révision, le lover reste le même pendant toute la durée de la localion, 
1 3,1.2.2. Evolution du loyer consécutive à des travatiï (art. 6 et 17-l). 
Exceptionnellement, le loyer d'un logement répondant aux caractéristiques de décence peut être revu à la hausse ou à 
la baisse en cours de bail lorsque le bailleur et le locataire ont convenu de travaux que l'une ou l'autre des parties fera 
exécuter à sen frais durant l'exécution du contrat. 
La clause du contrat de location ou l'avenant qui prévoient cet accord doit fixer la majoration ou la diminution de 
loyer applicable suite à la réalisation des tras'aux et. selon le cas, fixer ses modalités d'application Lorsqu'elle 
concerne des travaux â réaliser par le bailleur, cette clause ne peut porter que sur des travaux d'amélioration. 

1 3.1.3. Ajustement du lover au renouvellement du bail (art. 17-2 et 25-9) 
l'lors azones de tension du marché locatif,v le loyer ne fait l'objet d'aucune réévaluation au moment du 
renouvellement du bail sauf s'il est manifestement sous-évalué. Ainsi, à l'expiration du bail, aile bailleur considère 
que le loyer est manifestement sous-évaluii. il  peut proposer une augmentation de loyer, en se reférant aux loyers 
habituellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables. 
fl doit faire cette proposition au moins six mois avant le terme du contrat par lettre recommandée avec accusé de 
réception, par acte d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement Cette proposition doit 
reproduire intégralement, sous peine de nullité. les dispositions légales relatives à la réévaluation de loyer (art 17-2 
(Il]) et indiquer le montant du nouveau loyer proposé ainsi que la liste des références de loyers ayant servi à le 
déterminer 
F_n cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire quatre mois avant le terme du contrat, la commission 
départementale de conciliation peut être saisie. Celle-ci s'efforce de concilier les parties et en cas d'échec rend un 
avis pouvant étre transmis au juge saisi par l'une ou l'autre des parties. 
A défaut de conciliation, le bailleur peut alors saisir le juge d'instance qui fixera alors lui-même le loyer applicable 
Si, au terme du contrat, aucun accord n'est trouve, ou si le juge d'instance n'est pas saisi, le contrat est reconduit aux 
mêmes conditions de loyer (éventuellement révisé, si une clause le prévoit). 
Lorsqu'une hausse de loyer a die convenue entre les parties ou fixée judiciairement, celle-ci s'applique 
progressivement au cours du bail renouvelé: 
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- lorsque la hausse est inférieure ou égale à 10% de l'ancien loyer, l'augmentation est échelonnée par tiers sur trois 
ans, si le bailleur est un particulier, ou par s'Lxiéme sur six ans, s'il est une personne morale. Cette hausse s'entend 
hors révision annuelle lée à la variation de l'indice de référence des loyers: 
- lorsque la hausse est supérieure à 10% de l'ancien toyer, elle doit être, dans tous les cas, étalée par sixième sur six 
ans. L'étalement par sixième s'applique même si le bail est renouveLé poux une durée inférieure à si,x ans, par 
exemple pour trois ans, Dans ce cas, l'augmentation continue à s'échelonner lors du renouvellement suivant 
Enfin, sur certains terntoires (cf § 1.3.1.1), les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du contrat 
connaissent certaines particularités: 
- dans l'ensemble des zones «de tension du marché locatifs, un décrei limite la hausse de loyer applicable au 
renouvellement de bail: 
- dans les zones «de tension du marché locatifs dotées d'un observatoire local des loyers et pour lesquelles un arrêté 
préfectoral fixe des références de loyers, deux procédures d'encadrement des loyers au stade du renouvellement du 
bail Sont ouveltes: 

- le locataire peut engager une action en diminution de loyer si le montant du loyer fixé au contrat (hors 
montant du complément de loyer) s'avère supérieur au loyer de référence majoré publié par Le préfet. Il doit 
alors faire une proposition au bailleur, au moins cinq mois avant le terme du bail, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, par acte d'huissier ou remis cri main propre contre récépissé ou émargement: 
- le bailleur peut engager une action en réévaluation du loyer dès Lors que le loyer fixé au bail est inférieur au 
loyer de référence minoré publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition au locataire, au moins six 
mois avant le terme du bail et dans les mêmes conditions de forme, qui ne peut être supérieure au loyer de 
référence minoré. 

1.3.2. Charges locatives (art 23) 
Les charges Locatives, ou charges récupérables, correspondent à certaines catégories de dépenses prises en charge par 
le bailleur, mais qui peuvent être récupérées auprès du locataire. Elles sont la contrepartie de services rendus liés à la 
chose louee, de dépenses d'entretien courant et de menues réparations relatives aux parties communes, et de certaines 
impositions liées à des services au locataire 
La Liste des charges recupérables est limitativement énumérée par un décret (I) qui distingue huit postes de charges. 
Le bailleur peut donc récupérer ces charges auprès des locataires de deux manières 
- de manière ponctuelle en apportant les justificatifs des dépenses engagées: 
- de manière réguliere par versement périodique de provisions pour charges, par exemple tous Les mois ou tous les 
trimestres. 
Si les charges sont payées par provision, une régularisation doit être effectuée chaque année en comparant le total des 
provisions versées par le locataire avec Les dépenses effectives engagées par le bailleur pendant l'année. Si les 
provisions sont supéneures aux dépenses réelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire; dans le cas 
contraire, il peut exiger un complément. 
Le montant des charges récupérees par le bailleur doit érre dans tous les cas justifié. 
C'est ainsi que le bailleur doit communiquer au locataire 
- le décompte des chargea locatives par nature de charges (électricité, eau chaude, eau froide, ascenseur.., 'y, - le 
mode de répartition entre les locataires aile logement est situé dans un immeuble colLectif, 
-. une note d'information sur les modalités de calcul des charges de chauffage es de production d'eau chaude sanitaire 
collectives 
Dans les six mois suivant l'envoi du décompte. le bailleur doit tenir à la disposition du locataire L'ensemble des 
pièces justificatives de charges complémentaires (factures, contrats de foumitures). A compter du I septembre 2015, 
il doit transmettre le récapitulatif des charges du logement par voie dématérialisée ou par voie postale dès lors que le 
locataire en fait la demande. 
Si la régularisation des charges n'a pas été effectuée dans l'année suivant leur exigibilité, le locataire peut exiger un 
paiement échelonné sur douze mois (art. 23). 
Location de logement meublé et colocation (de logement nu ou meublé): 
Les parties peuvent opter, lors de la conclusion du contrat, pour la récupération des charges, en fonction des dépenses 
réellement engagees comme décrit précédemment, ou sous la forme d'un forfait. Dans ce cas, le montant du forfait 
est fixé dés la conclusion du contrat et ne donne pas lieu à régularisation. Ce montant, éventuellement révisé chaque 
année dans les mêmes conditions que le loyer, ne doit pas être manifestement disproportionné au regard des charges 
dont le locataire seserait acquitté surjustification des dépenses engagèes par le bailleur (art 8-t et 25.10). 
(ii Dooi .a7-7i3 do 26 oo61 isa" pso os .,ppliosion do i'oriiok iii do o ioi ..a6'i29O k 23 d6osotso iSS6 OOoi,t fa000iior i'iw.akoioosi oisif. i'oioosiioi ii 
podi4 do boo ,000s oiio divdopp00000t do i'oifos rooio1os s âosoi toisa ko oho'ps 400pk'ioo 

1.3.3. Contribution dii locataire au partage des économies de charges (art, 23-l) 
Dans le cadre d'une location nue, une contribution linancuire peut être demandée au Locataire en plus du loyer et des 
charges lorsque le bailleur s réalisé dans les parties privatives d'un logement, ou dans les parties communes de 
l'immeuble, des travaux déconomies d'énergie. 
Cette contribution, limitée au maximum à quinze années et dont le montant est fixe et non révisable, peut être 
demandée au locataire au titre du partage des économies de charge â partir de la date d'achévement des travaux, dans 
des conditions strictement lixées par les textes. 

I 34. A'fodalifésdepaicntent 
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Le paiement du lover et des chargea doit être etfectue à la date prévue au contrat. Le bailleur est tenu de transmettre 

gratuitement au locataire qui en fait la demande, me quittance, qui indique le détail des sommes versées par le 
locataire en distinguant le loyer et les charges. Avec l'accord du locataire, la quittance peut être transmise par voie 

dématérialisée. Aucuns frais liés à la gestion de l'avis d'échéance ou de la quittance ne peuvent être facturés au 
Locataire (art. 21). 

1.4. Garanties 

Frequemment, le bailleur exige certaines garanties pour se prémunir de l'inexécution des obligations du locataire. 
Pour ce faire, le bailleur dispose de différents moyens, strictement encadrés par la loi. 

1.4.1. Dépôt ck aranIie (a,t 22) 

Le contrat de location peut prévoir le paiement d'un dépôt de garantie qui sert à couvrïr les éventuels manquements 
du locataire à ses obligations locatives. 

Son montant doit obligatoirement figurer dans le bail fi ne peut pas être supérieur à un mois de loyer, hors charges, 

pour les locations nues et ne peut faire l'objet d'aucune révision encours ou su renouvellement du bail. 
Pour les locations meublées, le montant du dépôt est limité à deux mois de lover (ars. 25-6). 
Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur directement par le locataire ou par 
l'intermédiaire d'un tiers. 

Les modalités de restitution du dépôt de garantie à la fin du bail sont précisées dans la pante 32.2. 
1.4.2 Garantie autonome (art. 22-1-J) 

Une garantie autonome peut être souscrite en lieu et place du dépôt de garantie, dans la limite du montant de celuici. 
Appliquee au contrat de location, la garantie autonome est l'engagement par lequel le garant s'oblige, en cas de non-

respect par le locataire de ses obligations, â verser une somme. soit â première demande, soit suivant des modalités 
convenues sans pouvoir opposer aucune exception à l'obligation garantie 

1.4.3 Cautionnement (art 22-l) 

La caution est la personne qui, dans un document écrit appelé «Acte de cautionnement,, s'engage envers le bailleur ii 
payer les dettes locatives du locataire et à exécuter les obligations qui lui incombent en cas de défaillance de sa part 

(ex loyers, charges, frais de remise en état du logement...). 
Exigibilité 

Le bailleur ne peut exiger de cautionnement, à peine de nullité, s'il a déjà souscrit une assurance, ou toute autre forme 
de garantie, garantissant les obligations locatives (ex. garantie des risques locatifs, assurance privée) saut' si le 
logement est loué à un étudiant ou un apprenti. 

En principe, lorsque le bailleur est une personne morale, hors société immobilière familiale, une caution ne peut être 
demandée que si le logement est loué à un étudiant qui ne bénet'icie pas d'une bourse de l'enseignement supérieur ou 
si elle est apportée par certains organismes. 

Le bailleur ne peut enfin pas refuser la caution présentée au motif qu'elle ne possède pas la nationalité française ou 
qu'elle ne réside pas sur le territoire métropolitain. 

Forme et contenu de l'acte de cautionnement. 
L'engagement de caution doit être écrit Le bailleur doit remettre un exemplaire du contrat de location à la caution. 

L'engagement de caution doit obligatoirement comporter certaines informations, écrites de la main de la caution. 
Durée de l'engagement: 

Engagement sans durée: Si aucune durée d'engagement ne figure dans l'acte, la caution peut mettre fin â son 

engagement à tout moment par lettre recommandée avec avis de réception. 
Toutefois, la résiliation signifiée au bailleur ne prend effet qu'à l'expiration du bail en cours. 

En pratique, la caution qui résilie son engagement reste donc tenue des dettes locatives jusqu'à la fin du contrat de 
location en cours, elle n'en est plus tenue lorsque le bail est reconduit ou renouvelé. 
Engagement â durée déterminée: 

Quand une durce précise est indiquée dans l'acte de cautionnement, la caution ne peut pas résilier son engagement. 
Elle est tenue des dettes locatives jusqu'à la date initialement prévue. 
Colocation (de logement loué nu ou meublé) (art. 8-l): 

Dans une colocation, les colocataires et les personnes qui se portent caution pour leur compte peuvent être 
solidairement tenus responsables du paiement du loyer. Lorsqu'un des colocataires donne congé, cette solidarité cesse 

lorsqu'un nouveau colocataire le remplace ou, à défaut de remplaçant, au bout de six mois après la tin du délai de 
préavis du congd 

Par ailleurs, l'engagement de la personne qui s'est portée caution pour le colocataire sortant cesse dans les mêmes 

conditions. A ccl effet, l'acte de cautionnement doit nécessairement identifier un des colocataires. 
1 S. Etat des lieus (art. 3-2) 

Lors de la remise et de la restitution des des, un état des lieux doit être établi ('e document décrit l'état du logement 

loué avec précision, ainsi que les équipements qu'il comporte En comparant l'état des lieux dressé à l'arrivée et au 

départ du locataire, le bailleur pourra demander réparation des détériorations causées par le locataire. A défaut d'état 
des lieux d'entrée, le logement est présumé avoir été délivré en bon état sauf si le locataire en apporte la preuve 
contraire ou si le bailleur a fait obstacle à l'établissement de l'état des lieux. 
Il est établi par écrit contradictoirement et amiablement par le bailleur et le locataire ou par un tiers mandaté par les 

deux parties. Un exemplaire doit être remis à chaque partie L'état des lieux d'entrée peut dans certains cas être 
complets ultérieurement à sa réalisation. Le locataire peut demander au bailleur ou à son représentant de compléter 
l'état des lieux d'entrée dans les dix jours suivant sa date de réalisation pour tout élément concernant le logement, ou 
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durant le premier mois de la periode de chauDe concernant l'état des élernents de chauffage. Si le bailleur refuse de 
compléter l'état des lieux, le locataire peut saisir la commission departementale de conciliation dont dépend le 
logement. 
Si les parues ne peuvent établir l'état des lieux de manière contradictoire et amiable (par exemple, si l'une des parties 
ne se présente pas ou si les parties ne s'accordent pas sur le contenu de l'état des lieux), le bailleur ou le locataire peut 
faire appel à un huissier pour l'établir. Ce dernier doit aviser les parties au moins sept jours à l'avance par lettre 
recommandée avec avis de réception. Dans ce cas, les frais d'huissier sont partagés par moitié entre le bailleur et le 

locataire, les tarifs sont fixes et déterminés par décret (2). 

Location de logement meublé: 
Au'delà de l'état des lieux, un inventaire et un état détaillé du mobilier doivent également étre établis, sans que cela 
ne puisse donner lieu à une prise en charge financière supplémentaire du locataire (art. 25.5). 
tti D*t o56'ioao b it dabr I996 poat fixa,o a, ni de,bo,,,,,, d.jana, neu6, e 

2 Droits et obligations des parti es 
Au.delà des conditions particulières prévues par le contrat de location, bailleurs et locataires sont soumis à un certain 

nombre d'obligations prévues par la loi durant l'exécution du contrat. 
2 1 Obligations générales du bailleur (art. 6) 

Délivrer un logement décent. Le bailleur est tenu de remettre su locataire un logement décent, ne laissant pas 
apparaître de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé et doté des éléments de 
confort le rendant conforme d l'usage d'habitation. Un décret (3) détermine les caractéristiques relatives à la sécurité 
physique et à la santé des locataires, aux éléments d'équipements et de confort et à la surface et au volume habitable 

que doit respecter un logement décent 

Si le logement ne satisfait pas ces caractéristiques, le locataire peut demander au bailleur sa mise en conformité. 
A défaut de réponse de celui-ci à la demande de mise en conformité dans un délai de deux mois ou à défaut d'accord 

entre les parties, la commission départementale de conciliation peut être saisie par l'une ou l'autre des parties. A 
défaut de saisine ou d'accord constaté par la commission, le juge peut être saisi du litige aux fins de déterminer la 

nature des travaux à réaliser et le délai de leur exécution. 
Délivrer un logement en bon état. 

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement en bon état d'usage et de réparations, et doté d'équipements 
en bon état de fonctionnement, 

Si le logement n'est pas en bon état, les parties peuvent convenir, par une clause expresse insérée dans le bail, de 

travaux que le locataire exécutera ou fera exécuter en contrepartie d'une réduction de loyer pendant une période 

déterminée (cf § 1.3.1.2.2). Une telle clause ne peut concerner que des logements répondant déjà aux caractéristiques 
de décence. 

Entretenir le logement: Le bailleur est tenu d'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat, et 

d'y faire toutes les réparations nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal des locaux loués, en dehors de 
tout ce qui touche aux réparations locatives (menues réparations et entretien courant à la charge du locataire, cf partie 

2.2) 
Aménagements réalisés par le locataire: 

Le bailleur ne peut s'opposer aux aménagements que son locataire souhaite réaliser dans le logement, à condition 

qu'il ne s'agisse pas de travaux de transformation. 
A titre d'exemple, la modification du coloris des peintures ou la pose du papier peint pourraient être considérés 

comme de simples aménagements du logement que le bailleur ne saurait interdire. En revanche. le fait d'abattre une 
cloison ou de transformer une chambre en cuisine constituerait une transformation nécessitant préalablement une 
autorisation écrite du bailleur, 

Usage du logement: 

Le bailleur doit assurer au locataire un usage paisible du logement Le logement loué est le domicile du locataire A 
ce titre, il en a la jouissance exclusive et peut utiliser les lieux librement dans le respect du contrat de location et. le 

cas échéant, d'un règlement intérieur à l'immeuble. li peut aussi inviter ou Iséberger les personnes de son choix. 

Dés lors, le bailleur n'a pas le droit d'imposer un droit de Visite à son locataire en dehors de certaines cirtonstances 
(vente du logement, depart du locataire.. ). d'interdire l'accès au logement à des personnes autres que la famille du 
locataire, de pénétrer dans le logement sans l'accord du locataire, dc lui interdire d'avoir des animaux familiers, de lui 

interdire de fumer. etc 

En cas de troubles de voisinage causés par les personnes qui occupent ces locaux, le bailleur doit, après leur avoir 
adressé une mise en demeure dûment motivée, utiliser les droits dont il dispose en propre afin de faire cesser ces 
troubles de voisinage 

31 Décrei n,2002.120 4u30 janvier 2002 relatif aux caracieristiques dulogement décent pris pour l'applicalionde l'article 187 de la loi 
iv2000.1208 du 13 décembre 2000 relative â ta solidaitie et au renouvellement urbains. 

2 2 Obligations générales du locataire (art 7) 
l'aiemeiit du loyer et des charges: 

Le locataire doit payer le loyer et les charges à la date prévue au contrat. 
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Le locataire ne doit en aucun cas cesser de payer de lui-ménse, sans autorisation d'un juge, tout où partie de son lover 
sous prétexte que le bailleur ne respecte pas ses obligations. 
Utilisation du logement: 
Le locataire Jouit librement de son loganeni pendant toute la durée de la location, mais il doit respecter certaines 
obligations en la matière. 
- le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et dans le respect de la tranquillité du voisinage; - le 
locataire doit veiller à respecter le règlement intérieur à l'immeuble, lorsque ce logement est situé dans un immeuble 
collectif (appartement). Ce règlement peut par exemple interdire certaines pratiques (ex. pose de jardinières, de linge 
aux fenêtres); 
- le locataire doit respecter la destination prevue au sein du contrat de location. Par exemple, le local peut être loué a 
usage d'habitation uniquement, dès lors le locataire ne peut y exercer une activité commerciale; - le locataire ne peut 
sous-louer tout ou partie de son logement sans l'accord écrit du bailleur. Dans l'hypothèse où le bailleur donne son 
accord, le montant du loyer au mètre carré de surface habitable appliqué au sous- locataire ne peut en aucun cas 
excéder celui payé par le locataire principal. Le locataire est ègalement tenu de transmettre au sous-locataire 
l'autorisation écrite du bailleur et la copie du bail en cours. 

Travaux 

le locataire a le droit d'aménager librement le logement qu'il occupe (changement de moquette, pose de papier 
peini modification des peintures ). Il ne peut toutefois y faire de travaux de transformation sans l'accord écrit du 
bailleur. A défaut, celui-ci peut. lors du départ du locataire, conserver le benèfice des transformations sans 
indemnisation, Il peut aussi exiger la remise immédiate en l'état des lieux aux frais du locataire. En cas de litige, le 
caractère des travaux (simple aménagement ou transformation) relève de l'appréciation du juge; 
- le locataire doit laisser exécuter dans son logement certains travaux décidés par le bailleur les réparations urgentes, 
les travaux d'amélioration ou d'entretien du logement loué ou des parties communes, les travaux d'amélioration de la 
performance énergétique et les travaux dc mise aux normes de décence. Avant le début des travaux, le bailleur est 
tenu dc remettre au locataire une notification de travaux, par lettre remise en main propre ou par courrier 
recommandé avec avis de réception, précisant leur nature et les modalités de leur e,'cécution. Pour la préparation et la 
réalisation de ces travaux, le locataire est tenu de permettre l'accès â son logement tous les jours sauf les samedis, 
dimanches et jours fériés (â moins qu'Ll ne donne son accord pour que les travaux soient rcahsés pendant ces jours). 
Si les travaux durent plus de vingt et tin jours et affectent l'utilisation du logement, une réduction de loyer peut être 
appliquée au profit du locataire. En cas d'abus (travaux à caractère vexatoire, ne respectant pas les conditions prévues 
dans la notification de travaux, rendant l'utilisation du logement impossible ou dangereuse), le locataire peut 
également saisir lejuge pour interrompre ou interdire les travaux. 

Entretien: 
Le locataire doit veiller à maintenir en l'état le logement qu'il occupe. .A ce titre. 
- le locataire doit prendre en charge l'entretien courant, les menues réparations du logement et des équipements 
mentionnes dans le contrat (ex.: maintien en état de propreté, remplacement d'ampoules. etc.) ainsi que l'ensemble 
des réparations locatives dont la liste est définie par décret (4) sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon. 
vice de construction, cas fortuit ou force majeure; 
- le locataire est responsable des dégradations ou pertes qui pourraient surventr en cours de bail dans le logement, à 
moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par la faute d'un tiers 
qu'il n'a pas introduit dans le logement. 
Assurance: 
Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (principalement dégâts des eaux, incendie, explosion) et 
de le justifier lors de la remise des clefs puis chaque année â la demande du bailleur, par la remise d'une attestation 
S'il ne le fait pas, le bailleur peut demander la résiliation du bail ou souscrire une assurance â la place du locataire en 
lui répercutant le montant de la prime. En cas de colocation, dans un logement nu ou meublé, les parties peinent 
convenir dès la conclusion du contrat de la souscription par le bailleur d'une assurance pour le compte des 
colocataires. 
i4)Désai ,87.7rt h tso,u i98',dif..., 

3 Fin de coextrat ce sortie du togemenr 
31. Congés (art. 15et25-8) 

Les parties peuvent unilatéralement, dans les conditions déterminees par la loi. mettre fin au contrat de location et 
donner congé 

3 1.1. Congé délivré par le locataire 
Motifs: le locataire peut donner congé â tout moment et sous réserve de respecter certaines conditions de l'orme. I.e 
congé est effectif à l'expiration d'un délai de préavis variable selon les circonstances de son départ. 
Forme le locataire qui souhaite quitter son logement doit notifier son congé au bailleur par lettre recommandée avec 
avis de réception, acte d'huissier, ou remise en main propre contre émargement ou récèpissé. 
Effets: la réception de la lettre de congé par le bailleur fait courir un délai de préavis pendant lequel le locataire reste 
tenu au paiement de son loyer, mén,e s'il a déjà quitté le logement, sauf si, en accord avec le locataire sortant, un 
nouveau locataire occupe le logement avant la fin du délai de préavis 
Durée du délai de préavis. 
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Location nue: 

Le délai de préavis est en principe de ii-ois mois. Ce délai est réduit â un mois lorsque le logement est situé dans des 
szones de tension du marché locatif ou lorsque le locataire jusiitie d'une des situations suivantes: obtention d'un 

premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, état de santé 
justifiant un changement de domicile et constaté par un certificat médical, bénéfice du revenu de solidarité active ou 
de l'allocation adulte handicapé, attribution d'un logement social. Le locataire doit alors préciser le motif de son 
depan et lejustilierà l'occasion de la notification de congé. A défaut, le préavis de trois mois s'applique. 
Location meublée: 
Le délai de preavis est d'un mols. 

3.1 2. Congé délivré par le bailleur 
Motil't: le bailleur peut donner congé â son locataire à l'échéance du bail et dans trois cas: 
I. Le bailleur souhaite reprendre le logement pour l'occuper, à titre de résidence principale, ou y loger un proche (5). 
2. Le bailleur souhaite vendre le logement inoccupé. Le locataire est alors prioritaire pour acquérir le logement. Le 
bailleur doit lui donner congé en lui indiquant le prix et les conditions de la vente. Cela constitue une offre de s'ente. 
3. Le bailleur met fin au bail pour un motif légitime et sérieux: non-respect par le locataire de l'une de ses 

obligations, retards répétés de paiement des loyers, défaut d'entretien du logement, troubles de voisinage, etc. 
Des restrictions peuvent s'appliquer quant à la possibilité pour le bailleur de donner congé, notamment en fonction du 

niveau de ressources et de l'âge du locataire ou, en location nue, lorsque le congé du bailleur est consécutif à 
l'acquisition d'un logement occupé. 

Forme et délais: 

La notification du congé doit être adressée à chacun de cotitulaires du bail par lettre recommandée avec avis de 
réception, acte d'huissier, ou remïse en main propre contre récépissé. Le délai de préavis court à compter de la 
réception du courrier ou du passage de l'huissier La notification contient le motif du congé et d'autres informations 
en fonction du motif invoqué. 

Location nue: 

Le préavis doit être délivré au moins six mois avant la fin du bail. Le bailleur doit joindre une notice d'information 
définie par arrêté ministériel et relative ii ses propres obligations et aux 'oies de recours et d'indemnisation du 

locataire en cas de congé pour reprise ou vente. 

Location meublée: 

Le préavis doit étre délivré au moins trois mois avant la fin du bail. 

Effet: si le locataire quitte le logement avant l'expiration du préavis, le locataire n'est redevable du lover et des 
charges que pour le temps reel d'occupation du logement. 

Sanction du congé frauduleux, si le motif du congé ne correspond pas à la réalité, le locataire peut le contester devant 

le juge. Par ailleurs, le bailleur qui ddiivre un congé pour vendre ou pour habiter frauduleusement risque une amende 
pénale pouvant allerjusqu'à 6 000 € ou 30001i€ s'il s'agit d'une personne morale. 
15) Qosjoa, passss 5, PACS, socbi 5510es dspsis mois, os m A o 551e 5, soueS, ,soundm5, si dsosmdmis do bsiiimsi ou ds ,ou souismi de mn çon0000 si, de 
esu suoo,bi, nsiosis 

3.2 Sortie du logement 
3 2 I. LIaI des lieux de sortie 

A la remise des clés par le locataire, un état des lieux de sortie doit &re établi entre le bailleur et le locataire Lus 
modalités d'établissement de l'état des lieux de sortie sont identiques à celles applicables lors de l'état des lieux 
d'entrée. 

Cependant, dans le cadre d'un état des lieux amiable et lorsque le bailleur mandate un tiers pour le représenter (par 
exemple, un professionnel de l'immobilier), aucun frais ne peut être facturé au locataire 

3.2 2. Re.stifw'ion du dépél de go ronde (arc 22) 
Dêlais le dépôt de garantie doit être restitué dans un délai maximal de deux mois â compter de la remise des clés par 
le locataire, déduction faite le cas echéant des sommes justifiées dues au titre des loyers, charges, réparations 
locatives ou des dégradations dont il pourrait être tenu responsable. Le délai s'apprécie â compter du jour de la 
restitution des clés par le locataire qui peut les remettre en main propre ou par lettre recommandec avec demande 

d'avis de réception, au bailleur ou à son mandataire, A cette occasion, le locataire indique au bailleur, ou â son 
mandataire, sa nouvelle adresse 

Dam certains cas particuliers, des aménagements sont prévus au délai de restitution du dépôt de garantie: 

- si l'état des lieux de sortie est conforme à l'etat des lieux d'entrée, le délai est réduit à un mois, 
- si le logement est situé dans un immeuble collectif, le bailleur peut conserver une provision maximale de 20 % du 
dépôt de garantie jusqu'au mois suivant l'approbation des comptes annuels de l'immeuble. 

Le bailleur est tenu de justilier la retenue qu'il opêre sur le dépôt de garantie par la remise au locataire de documents 
tels que l'état 4es lieux d'entrée et de sortie, des factures, devis, lettres de réclamation des loyers impayés restées sans 
réponse, etc.: 

- sanction de la restitution tardive du dépôt de garantie: à défaut de restitution du dépôt de garantie dans les délais 
impartis, le montant dû au locataire est majoré d'une somme égale â 10 % du loyer mensuel, pour chaque mois de 
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retard commencé. Cette majoration n'est pas due lorsque l'origine du défaut de restitution dans les délais résulte de 
l'absence de transmission par le locataire de sa nouvelle adresse. 

4 Règlement des litiges locatifs 
En cas de conflit, les parties peuvent tenter de trouver une solution amiable. En cas d'échec, le tribunal compétent 
peut être saisi pour trancher le litige 

4 I. Règles de prescriptions (ait 7-t) 
En matière locative. la durée au-delà de laquelle une action en justice n'est plus recevable est en principe de trois ans. 
Ainsi, sauf interruption ou suspension des délais, le bailleur peut récupérer judiciairement les arrièsés de charges et de 
loyer pendant trois ans à compter de leur exigibilité. 
II existe une exception à ce principe en matiére d'action cri révision de loyer, le bailleur ne disposant que d'un delai 
d'un an pour demander en justice le paiement du différentiel de loyer issu de la révision. 

4.2. Règlement aniiable et conciliation 
Lorsqu'il existe un litige, il est conseillé d'adresser un coumer recommandé avec accusé de réception â l'autre partie 
relatant les faits le plus précisément possible, accompagné des arguments et preuves relatifs aux faits litigieux 
(références juridiques, factures, photos, etc.). 
Ce courrier est une première étape préalable importante pour engager ensuite un recours éventuel devant le juge. Si le 
litige n'est pas résolu à l'amiable, il peut étre utile de saisir la commission départementale de conciliation. 
Voies de conciliation, les com,m,isSioris départementales de conciliation (art 20): 
Présentation pour régler certains litiges entre le bailleur elle locataire, il est possible de faire appel localement aux 
commissions départementales de conciliation (CDC). présentes dans chaque département et placees auprès des 
services de l'Etat Cette commission est composée à parts égales de représentants des bailleurs et de représentants des 
locataires. Elle est compétente pour connabre des litiges de nature individuelle et des difficultés de nature collective 
Toute démarche devant la CDC est gratuite. 
Rôle la CDC s'efforce de concilier les parties en établissant un dialogue, afin d'éviter le recours au juge. La CDC 
doit traiter les litiges qui lut sont soumis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. 
le champ de compétence de la CDC est large 
La saisine de la CDC constitue une étape obligatoire avant toute saisine du juge pour les litiges relatifs a l'ajustement 
des loyers au renouvellement du bail (cf. § 1.3.1.3), pour certains litiges relatifs à l'encadrement des loyers 
(contestation du complément de loyer ou du loyer déterminé en application du decret fixant annuellement le montant 
maximum d'évolution des loyers). 
Elle intervient aussi de manière facultative pour les litiges relatil'à aux thèmes sutvanis. dépôt de garantie, état des 
lieux, fixation et révision des loyers, charges locative, réparations, décence, coupés. 
Enfin, la CDC est compétente pour les différends de nature collective: application des accorda collectil's nationaux ou 
locaux, des plans de concertation locative, difficultés de fonctionnement d'un immeuble ou d'un groupe 
d'immeubles 
Modalités de saisine: la CDC peut être saisie par le bailleur ou le locataire concerné, lorsqu'il s'agit d'un litige de 
nature individuelle et par le bailleur, plusieurs locataires ou une association représentative des locataires, lorsqu'il 
s'agit d'une difficulté de nature collective. 
La saisine de la commission doit être formulée en double exemplaire et adressée par lettre recommandée avec avis de 
réception au secrétariat de la commission La saisine doit indiquer les nom, qualité et adresse du demandeur, ceux du 
défendeur ainsi que l'objet du litige ou de la difficuLté. Dans tous les cas, la lettre de saisine doit être accompagnée de 
la copie des pièces en lien avec le litige (le bail, le courrier du bailleur proposant l'augmentation, etc.). 
Déroulement des séances le bailleur et le locataire en conflit sont convoqués, en personne, par lettre à une séance de 
conciliation au minimum quinze jours avant la séance. 
ils peuvent se faire assister par une personne de leur choix ou se faire représenter par une personne dCïment mandatée. 
Si la demande a été introduite par une association ou par plusieurs locataires, seuls sont convoqués à la séance leurs 
représentants (2 au maximum), dont les noms auront été communiqués au préalable au secrétariat de la CDC 
Chaque partie expose son point de vue et la CDC aide les parties â trouver une solution à leur problème. Si un accord 
intervient, les termes de la conciliation font l'objet d'un document signé par chacune des parties. En l'absence 
d'accord, la CDC rend un avis qui constate la situation et fait spparaitre les points essentiels de la position de chacun. 
ainsi que, le cas échéant, sa posiiion 

4.3 Action en justice 
4.3.1. Gcaéralrtés 

Si le locataire ou le bailleur ne respecte pas ses obligations, l'autre partie peut exercer une action en Justice auprès du 
tribunal compétent pour l'obliger à exécuter son obligation, pour demander la résiliation du contrat ou pour demander 
une indemnisation. 
Tout litige relatif à un bail d'habitation relève exclusivement du tribunal d'instance dans le ressort duquel se situe le 
logement Toutefois, le juge de proximité est compétent en matière de restitution du depôt de garantie si le litige porte 
sur un montant inférieur à 4UX) euros. 
Lorsqu'un ou plusieurs locataires ont avec un mème bailleur un litige locatif avant une origine commune, ils peuvent 
donner par écrit mandat d'agir en justice en leur nom et pour leur compte à une association siégeant à la Commission 
nationale de concertation. 
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Si Le litige porte sur les caractéristiques du logement pour en faire un Logement décent, ce mandat peut être donné à 
une des associations précitées ou à une association compétente en matière d'insertion ou de logement des personnes 
défavorisées, à une collectivité territoriale compétente en matière d'habitat ou à un organisme payeur des aides au 
logement (CAF ou MSA). 

4.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit (art. 24) 
Des modalités particulières de résiliation du baiL sont prévues par la loi Lorsque le baiLleur est à l'initiative de la 
demande judiciaire de résiliation du baiL. 

4 3.2.1. Mise en oeuvre de la clause résolutoire de plein droit 
Une clause du contrat de location, appelée clause résolutoire, peut prévoir sa resiliauon de plein droit en cas 
d'inexécution des obligations du locataire, dans Les quatre cas suivants: 
- défaut rIe paiement des loyers et des charges locatives au terme convenu: 
- non-versement du dépôt de garantie. 
- défaut d'assurance du locataire contre les risques locatifs. 
--troubles de voisinage constaté par une décision de justice passés en force de chosejugée rendue au profit d'un tiers. 
En pratique, le bailleur devra assigner le locataire devant le tribunal pour faire constater l'acquisition de la clause 
résolutoire et la résiliation de plein droit du bail. Les modalités de mise en oeuvre de cette clause varient selon la 
nature de la faute imputée au locataire. 
Lorsque le bailleur souhaite mettre en oeuvre la clause résolutoire pour défaut de paiement des loyers et des charges 
ou pour non-versement du dépôt de garantie, il doit préaLablement faire signifier au locataire, par acte d'huissier, un 
commandement de payer, qui doit mentionner certaines informations et notamment la faculté pour le locataire de 
saisir le fonda de solidarité pour le logement (cf. § 44.1) De plus, pour les bailleurs personnes physiques ou les 
sociétés immobilières familiales, le commandement de payer doit être signalé par l'huissier â la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions Locatives (cf. § 4.4 2) dès lors que l'un des seuils relatifs au 
montant et à l'ancienneté de la dette, fixé par arrêté prefectoral. est atteint 
Le locataire peut à compter de la reception du commandement régler sa dette, saisir le juge d'instance pour 
demander des ditlais de paiement voire demander'ponctucllement une aide financière à un fonds de solidarité pour le 
logement Si le locataire ne s'est pas acquitté des sommes dues dans les deux mois suivant la signification, le bailleur 
peut alors assigner le locataire en justice pour faire constater la résiliation de plein droit du bail. 
En cas de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner os justice le locataire pour faire constater l'acquisition de la 
clause résolutoire qu'après un délai d'un mois après un commandement demeuré infructueux. 

4.3.2.2. Résiliation judiciaire 
Si le bailleur renonce à la mise en oeuvre de la clause résolutoire, ou si celle'ci n'est pas prévue au bail ou aile litige a 
pour origine des motifs non couverts par la clause reaolutoire. le bailleur peut saisir directement le juge pour 
demander la résiliation judiciaire du bail, Le juge dispose alors d'un large pouvoir pour apprécier si la faute du 
locataire est d'une gravité suffisante pour justifier la résiliation du bail 
4.3.2.3. Assignation aux fins de résiliation du bail et pouvoirs du juge 
L'assignation est la procédure obligatoire de saisine du juge. Il s'agit d'un acte établi et délivré par un huissier de 
justice, par lequel lu demandeur prévient la partie adverse qu'une procédure judiciaire est ouverte contre lui. Le 
bailleur personne morale autre que les sociétés immobilières familiales ne peut assigner aux l'ina de constat de 
résiliation du bail qu'après avoir saisi, au moins deux mois auparavant la commission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives (cf. § 4.4,2). Cette saisine est réputés constituée lorsqu'il y a eu signalement à la 
CAF/CMSA en vue d'assurer le maintien des aides au logement. 
Quand l'assignation est fondés sur une dette locative, cette assignation doit ètre notifiés par huissier au préfet de 
département deux mois avant l'audience, 
Le juge peut alors: 
- soit accorder, même d'office, au locataire en situation de régler sa dette locative, des délais de paiement pouvant 
aller jusqu'ii trois ans pour régler sa dette locative. Si le locataire se libère de sa dette dans le délai et selon les 
modalités fixés par lejuge. le bail n'est pas résilié; 
- soit ordonner l'expulsion assortie ou non d'un délai de grâce pour quitter les Lieux (trois mois â trois ans) (art. L. 
412-1 et suivants du code des procédures civiles d'exécution). 

4.4. Prévention des expulsions 
Des dispositifs de prévention des expulsions ont été instituée afin de traiter notamment le plus en amont les situations 
d'impayés locatifs Au sein des différentes actions mises en place sur le territoire départemental, deux dispositifs sont 
susceptibles d'être mobilisés plus particulièrement. 

4.4.1 Le fonds de solidarité pour le logement 
Le fonda de solidarité pour le logement (FSL) s été constitué dans chaque département afin d'accorder des aides 
financières, sous forme de prêts, de subventions ou de garantie. aux personnes ayant de faibles ressources qui 
rencontrent des difficultés pour assurer leurs dépenses de logensent (factures, loyers ). 
Les aides du FSL peuvent notamment permettre d'aider au paiement: 
- du dépôt de garantie, du premier loyer. de l'assurance du logement: 
- des dettes de loyers et de charges en vue du maintien dans le logement ou en vue de faciliter l'acces à un nouveau 
logement, 

des impayés de factures d'eau et d'énergie. 
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Chaque departement a ses propres critères d'attribution des aides, Il est notamment tenu compte des ressources de 
toutes les personnes composant le foyer. Pour en beneficier, il convient de s'adresser aux services de son conseil 
départemental. 

44.2. La commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatiw,rs 
(CCAPEX) 

Dans chaque département, la CCAPEX a pour mission de délivrer des avis et des recommandations â tout organisme 
ou personne susceptible de contribuer â la prévention de l'expulsion ainsi qu'aux bailleurs et aux locataires concernés 
par une situation d'impayé ou de menace d'expulsion quel que soit le motif. Elle émet également des avis et 
recommandations à l'attention des instances compétentes pour l'attribution d'aides financières ou pour 
l'accompagnement social des personnes en situation d'impayé. 
Pour exercer ses missions, elle est informée dès la délivrance du commandement de payer (cf § 4.3.2.1). En outre, 
elle peut être saisie par les organismes payeurs des aides personnelles au logement ou directement par le bailleur ou le 
locataire, 11 convient de s'adresser à la préfecture de département pour connaître les coordonnées et modalités dc 
saisine. 

4.5. Procédure d'expulsion 
Validité de l'expulsion 
Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement d'une decision de justice ou d'un procés-verbal de conciliation 
exécutoire. Cette décision peut, notamment, faire suite au refus du locataire de quitter les lieux après un congé délivré 
régulièrement par le bailleur, à la mise en oeuvre de la clause résolutoire ou à une résiliation judiciaire du contrat. 
Le bailleur ne doit en aucun cas agir sans décision de justice, même avec l'assistance d'un huissier Ainsi, le bailleur 
qui procède lui-même à l'expulsion d'un locataire indélicat est passible de trois ans dc prison et de 3005)O t 
d'amende. 
Par ailleurs, suite à la décision de justice, le bailleur est tenu de signifier au locataire, par un huissier de justice, un 
commandement de quitter les lieux L'expulsion ne peut avoir lieu qu'après un délai de deux mois suivant le 
commandement, ce délai peut être modifié par le juge dans les conditions prévues notamment à l'article L. 412.1 du 
code des procédures civiles d'exécution 
L'Etat est tenu de prêter son concours â l'execution des Jugements à moins qu'un motif tiré de l'ordre public ne 
l'autorise à refuser son concours 
En cas de refus, ou ii l'expiration du délai de deux mois suivant le dépôt de la demande de concours de la force 
publique, le bailleur peut et'fectuer une demande gracieuse d'indemnisation auprès du préfet, puis devant k tribunal 
administratif pour obtenir réparation du préjudice. 
Trêve hivernale: 
Durant la période dite de trêve hivernale, qui court du l novembre au 31 mars, les locataires sont protégés et ne 
peuvent Itre expulsés. Ce délai supplémentaire doit être mis ii profit pour activer tous les dispositilà de relogement. 
Cette trêve signifie que tout Jugement ordonnant l'expulsion d'un locataire, passée en force de chose jugée, ne peut 
être exécuté de force pendant cette période de gràce Elle s'applique même si le juge a ordonné des délais pour 
exécuter l'expulsion et que ces délais ont expiré, sauf si l'expulsion est engagée à l'encontre: 
- d'un locataire qui loue un logement dans un immeuble qui a fait l'objet d'un arrêté de péril: ou 
- d'un locataire dont l'expulsion est assortie d'un relogement correspondant j ses besoins familiaux (le nombre de 
pièces doit correspondre au nombre d'occupants). 

En revanche, la rêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de demander et d'obtenir un jugement d'expulsion. ni 
même de signifier au locataire le commandement de quitter les lieux. En effet, seules les mesures d'exécution de 
l'expulsion avec le concours de la force publique sont suspendues. 

5. Contacts ailler 
Les ADIL: les agences départementales d'inl'ormation sur le logement apportent au public un conseil gratuit, neutre et 
personnalisé sur toutes les questions juridiques, financiéres et fiscales relatives au logement et leur proposent des 
solutions adaptées à leur cas personnel. Les ADIL assurent ainsi de nombreuses permanences sur l'ensemble du 
territoire (htto:"www.anil.ore.votre.adiP). 
Les organismes payeurs des aides au logement: 
- Caisses d'allocations familiales (CAF); 
- Mutualité sociale agricole (MSA). 

Les associations représentatives des bailleurs et des locataires' 
Au plan local, il existe de nombreuses organisations ayant pour objet de représenter et de défendre l'intérêt des 
locataires ou des bailleurs. 
Sont également considérées comme représentatives au niveau national les organisations représentatives des locataires 
et des bailleurs suivantes, qui siégent à ce titre à la commission nationale de concertation: 
- organisations nationales représentatives des bailleurs: 
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- l'Association des propritaIres de logements intermediaires (APLI); 
- la Fédération des sociétés immobilières et foncières (FStF); 
- l'Union nationale de la propriété mmmobiliêre (UN?!); 
- organisations nationales représentatives des locataires: 
- la Confédération nationale du logement (CML): 
- la Conlidération générale du logement (CGL); 
- la Confédération syndicale des familles (CSF); 
- la Confédération de la consommation, du logement et du cadre de vie (CLCV); 
- 'Association force ouvrière consommateurs (AFOC). 

Maison de justice et du droit et point d'accès au droit: les maisons de justice et du droit et les points d'accès au droit 
accueillent gratuitement et anonymement les personnes rencontrant un problème juridique chou admimstratif Le site 
http://www.annuaires.justice.gouv  fr vous permet de connaitre. à partir de votre code postal, le point d'accès au droit 
ou la maison de justice et du droit le plus proche de votre domicile. 

Information administrative: 
- ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité. http:i/www.terntoircs gouv.fr; 
- site officiel de l'administration française: htta;,/www.service-publicfrl; 
-numéro unique de renseignement des usagers Alla Service Public: 3939 (coût: 0.15 E' la minute en moyenne). 
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GRILLE DE VÉTUSTÉ APPLICABLE EN CAS DE DÉGRADATIONS 

Franchise'  
Quote-part4  

Durée' 
en 

Abattement'/ résiduelle 

EQUIPEMENTS de 
nombre 

an aptes au-delà de 

vie ri'année franchise la durée de 

vie 

SOLS 

ET 

MURS 

Peinture-papier peint 7 1 15% 10% 

Moquette aiguilleté 7 1 15% 10% 

laIes et Reuéte,nents plastiques pikes humuies 10 2 10% 20% 

Dalles et Revêtements plastiques ustres pieces 15 5 8% 20% 

Parquet-Catrelage-falence 15 4 5% 20% 

Pfethns et haines de sel 8 2 15% 10% 

MENUISERIE 

ET 

SERRURERIE 

5tuees Intérieurs 5 5 21% 16% 

Vots 10 1 9% 19% 

Meuu,sedeveot-ieureSenPeCdueIv8ren 15 3 7% 16% 

Mmiulteiiesextdnleunenautnesdontyimeée 20 4 5% 20% 

Porte placard 15 1 6% 16% 

Porte k,tddeure 20 10 8% 20% 

Senrune-Quoscalllerle 8 1 12% 16% 

Mesblesseusévlen-lauslavabo-îabliensdebaignei,esetautres 10 2 11% 12% 

SANITAIRE 

ET 

CHAUFFAGE 

Robleettedeetaccessoire(ycompdsmécauinmedecl,asseelrubitetde 
ra,ateur) 

10 2 11% 12% 

Appaneilssanitaireseninoo 16 4 7% 16% 

Appanessanrtuiresautrnslfaieecenotammeet) 20 4 5% 20% 

Ptomberiecavahsation,Vidange. 15 4 8% 12% 

Apparislsélect,iqundechauffageet/oudepnoductiondlCs 10 0 11% 12% 

AppareilsiuIeesdechautfeet/oudep,oductiond'ECS 15 3 7% 16% 

ELECTRICITE 

Mseauélectrlque(ycomprlstableau) 20 4 5% 20% 

Appareils ménagent :tuisieiè,e. rélr.géruteur... 8 2 15% 10% 

Appareillage Prises, rn10nphune. 10 4 15% 10% 

En cas de détérioration d'un équipement durant la période de franchise2, le PRENEUR supporte intégralement le coût de 

son remplacement. Passée cette période, la valeur de remplacement est minorée chaque année (franchise déduite) d'un 

coefficient d'abattement1. lorsqu'un équipement o dépassé sa durée de vie', et si le PRENEUR en a fait une utilisation 

anormale, une quote-part résiduelle4  de la dépense restera à la charge du PRENEUR. 

Elle nous déclare verser un loyer mensuel révisé, charges comprises, de 890 euros. 
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Le syndic de la copropriété est l'AGENCE PERlER GIRAUD, ayant son siège social au 273 Rue 
Paradis, 13006 Marseille. 

Le certificat de mesurage des lieux établi par Monsieur Frederic BAROUH est annexé au présent. 

Il stipule une surface Loi Carrez de 67,86 m2. 

Monsieur Frederic BAROUH adressera directement à Maître Thomas D'JOURNO ses diagnostics 
techniques. 

De retour en notre étude, nous avons clôturé définitivement nos opérations à 20heures 40 par la 
rédaction dudit procès-verbal descriptif, donnant lieu à la perception d'un émolument 
complémentaire de vacation en application des Articles A444-18 et Article A444-29 du Code de 
Commerce. 

Nous précisons que les clichés photographiques annexés au présent ont été pris au moyen d'un 
appareil photos numéque, et ont été développés sur un ordinateur avec comme seuls 
modifications une réduction de format, les proportions étant conservées, et un éclaircissement des 
couleurs parfois nécessaire à la définition sur papier. 

Plus rien nétant à constater, nous avons dressé le présent Procès-Verbal pour servir et 
valoir ce que de droit. 

SOUS TOUTES RESERVES DONT PROCES VERBAL 

Me Henri-Pierre VERSINI 
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Certificat de superficie de la partie privative 

Numéro de dossier 2408-0400-FB 
Date du repérage 20/08/2024 

Heure d'arrivée 17 h 30 
Durée du repérage 01 h 00 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens Ci-dessous désignés, afin de satisfaire 
aux dispositions de la loi pour l'Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 art. 54 Il et V, de la 
loi n 9611107 du 18 décembre 1996, n20j4-j545 du 20 décembre 2014 et du décret n 97/532 du 23 mai 1997, en vue 
de reporter leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du caractère de décence ou 
d'habilité du logement. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou dune fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de 
la loi du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte 
des planchers des parties des locaux d'une hauteur nférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en Compte 
pour e calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l. 

Désignation du ou des bâtiments Désignation du propriétaire 

Localisation du ou des bât!menrs: 
Département' Bouches-du-Rhône 
Adresse Résidence le Patio des Chartreux 

10 rue Saint Adelaïde, Bd Saint Brurto 
et Bd de Meyer (164 (appartement) - 
23 (box nn55)) 

Commune 13004 MARSEILLE 04 
Section cadastrale 816 A, Parcelle(s) 
n° 146 

Désignation et s4uaton du ou des lot(s) de copropriété 
Bat. B; Etage 4; Porte B45, Lot numéro 
164 (appartement) -23 (box nn55) 

£ 
f' 
C 

-
- 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé> Repérage 

Nom et prénom SCP MASCRET-FORNELLI-VERSINI 
(Commissaires de )ustice Associés) 

Adresse 71 boulevard Oddo - Angle rue Villa 
Oddo - CS 20077 
13344 MARSEILLE CEDEX 15 

Périmètre de repérage Ensemble des parties prIvatives 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom BAROUH Frédérlc 
Raison sociale et nom de rentrepriue - DIAGNOSTICS & EXPERTISES 
Adresse 2332 Route de Marseille 

83470 Salnt-Maxlmin-la-Salnte-Baume 
Numéro SIRET' 922403464 
Désignation de la compagnie d'assurance ' AXA 
Numéro de police et date de validité 11065769404- 31/12/2024 

Superficie privative en m2  du ou des lot(s) 

Surface toi Carrez totale: 67,86 m2  (soixante-sept mètres carrés quatre-vingt-six) 
surface au sol totale : 67,86 m2  (soixante-sept mètres carrés quatre-vingt-six) 

DIAGNOSTICS ET EXPERTISES - Capital 1000E 1/3 
2332 Route de Mrsellle - 53470 Saiot-Maolmin-la-baiete-aaume - îéi. 5659522009- Emaii eopertieenetdlainoStiCs@8ma11.COeo Rappel du 

Assoraece AXA N' de contrat 11065769404 13/08/2024 
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Certificat de superficie n° 2406-0400-FB Ïj 

Résultat du repérage 

Date du repérage 20f08f2024 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage 
Neant 

Liste des pièces non visitées 
Neant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) 
SCP MASCRET-FORNELLI-VERSINI 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Carrez 

Partme de l'immeuble bàtbl visitése Superficie privative Surface a usai Commenta Ires 

4èr0e étage - Cuisine'Soer 36.07 36.07 
4ème étage - Couloir 5.4 5.4 
4ème étage -Chambre 1 10.07 10,07 
4ème étage - Salle d'ean 3.35 3,35 
4èroeétage-Wc 1.92 1,92 
4ème étage -chambre 2 11.05 11.05 

Superficie privative en m° du ou des lot(s) 

Sur3bee loi Carrez totale 67,86 mu  (soixante-sept nnetres carriss quatre-vingt-six) 
Surface au soi tolale: 67,86 on° (socxante-sept mètres carrés quafre-vingt-six) 

Résultat du repérage — Parties &inexes 

Partieade l'immeuble batiaviaitése 
Superficie 

privative au sens 
Carrer 

Surfaceau sol Motif de non prise en conipta 

2ème Sous-sol -Garage-Bec N°55 0 15.75 
4ème étage - Balcon 'J 11.65 

Fais à MARSEILLE 04, le 20/08/2024 

Par: BAROUH Frèciéric 

COCNOS3ICS FLsLllTSt 

DIAGNOSTICS Et EXPERTISES - Capital 10(06 2/3  
2332 RoutcdeManslls-X3470Saint-Uasimer-la-Sainte-Oaume-Tèl. 065952 2009-Ensail: mpe'tiseoetdiagnoeiccBgnoiiccm Rapport du: 
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DIAGNOSTICS ET EXPERTISES 

REP PAR LOIJVET Ludovic 

2332 ROUTE DE MARSEILLE 

83470 SAINT MAXIMIM LA STE BEAUME 

 

Votre Contrat 

 

Bordeaux, le 03 Janvier 2024 

 

Responsabilité Civile Prestataire 

Diagnostlqueur Immobilier et expert 

Souscrit le 01/01/2023 

 

Vos références 

  

 

Contrat 11065769404 

  

Votre attestation Responsabilité Civile Prestataire 

AXA France lARD atteste que: 

DIAGNOSTICS ET EXPERTISES 

Est titulaire du contrat d'assurance n' 11065769404 ayant pris effet le 01/01/2023. 

Ce contrat garantit les conséquences pécuniaires de la Responsabilité civile pouvant lui incomber du fait de l'exercice 

des activités listées en Annexe C. 

ANNEXE-  ACT1VITES C 

• Le Constat des Risques d'Exposition au Plomb (CREP), 
• Le Diagnostic de Risque d'Intoxication au Plomb dans les Peintures (DRIPP) 
• L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux contenant de l'amiante, 
• Le dossier Technique Amiante (DTA), 
• Le Diagnostic Amiante avant Vente, avant Location, 
• Le contrôle périodique de rétat de conservation des Matériaux et Produits Contenant de l'Amiante (MPCA), 
• Le Dossier Amiante Partie Privative (DAPP), 
• L'état relatif à la présence de Termites, 

• L'état parasitaire (Mérules, Vrillettes, Lyctus), 
• Information sur la présence de Mérule (Loi Alur), 
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Vos références 
Contrat 11565769404 

À  À 

ANNEXE- ACI1VITES C 

• Le diagnostic Léglonelle, 
• L'état de f'nstallation intérieure de gaz, dont ERP, 
• L'état de l'installation intérieure d'électricité, dont ERP, 
• La vérification initiale, et périodique gaz/électricité, 
• Diagnostic assainissement collectif et non collectif, 
• Le diagnostic humidité, 
• La vérification de la conformité du logement aux normes de décence, et de salubrité, 
• Le diagnostic accessibilité handicapé, 
• Le diagnostic de la performance numérique (DPN), 

Le diagnostic Eco Prêt, Pr8t à Taux Zéro, Prêt Conventionné normes d'habitabilité, 
• Le diagnostic Loi Boutin, Loi Scellier, Loi Carrez, les Constats de ROBIEN, 
• Le mesurage de la surface habitable ,et d'habitabilité, et PTZ, 
• I' Etat des Servitudes, Risques et d'Information sur les Sols (ESRIS), 
• L'état des Risques et Pollution ERP, 

Le Diagnostic de Performance Energétique (DPE),et sa Mention, 
• L'Audit Energétique Réglementaire, y compris Qualification 8731, 
• La Réalisation de bilans thermiques par infiltrorrrétrie et/ou thermographie infrarouge, 
• La mesure de la perméabilité des réseaux aérauliques, 
• Les Mesures in-situ du niveau d'isolation thermique, 
• L'Etude Thermique RT 2012/RE 2020, Neuf et bâtiments existants, 
• La délivrance de l'attestation de la règlementatlon thermique RT-2012/2020, 
• Qualification 8711 : Mise en place d'un système de mesure, et réalisation des mesures de perméabilité â l'air des 

enveloppes de bâtiment, 
• Qualification 8721 : Mise en place d'un système de mesure, et réalisation des mesures de perméabilité à l'air des 

réseaux aérauliques 

• Qualification 8741 : Vérifications; et Mesures des systèmes de ventilation ; Activités de vérification, de mesures des 
performances et exigences pour les système de ventilation mécanique dans le résidentiel dans le neuf selon le 
protocole Ventilation RE 2020, 

• Le Diagnostic immobilier de la Conformité, et son Attestation, à la Réglementation Environnementale RE 2020, 
• L'Attestation fin de travaux RT2012 / RE2020 

• L'étude thermique réglementaire RT 2005/2012/2020,et bâtiments existants, 

• L'Analyse du Cycle Vie du Bâtiment (ACV). 
• Les Etats des Ueux Locatif, celui relatif à la conformité aux normes d'habitabilité dans le cadre de fétablissement 

d'un prét, L' Etat de conformité aux normes et critères de décences du logement, y compris la visite virtuelle 360, 
• L'Assistance à la réception de logement, 
• Le Certificat de Luminosité, 
• Le Diagnostic et Certificat de Décence et Salubrité, son Constat, 
• L'Assistance relative à l'Autorisation préalable et à la Déclaration de Location, ainsI qu'au Permis de DIviser, 
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Vos références 
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À À 

ANNEXE- ACTIVITESC 

• L'Assistance à la mise en place de l'Encadrement des Loyers selon la Loi Elan, 
• Le formateur, l'examinateur, le certificateur diagnostic, 
• L'Expertise en matière d'assurance pour le compte de5 assurés, près les Tribunaux, et Judiciaire, 
• La détection, de l'humidité, et des fuites d'eau non destructive, 
• Le diagnostic sécurité piscine, 

• Le diagnostic Acoustique, Contrôles et Attestations, 
• Lx recherche de plomb avant travaus ou démolition, 
• Le diagnostic plomb dans l'eau, métaux lourds 
• Le contrôle visuel après travaux plomb, 

• Le conseil en économie et maîtrise de l'énergie à L'EXCLUSION DE TOUTES PRECONISATIONS DE TRAVAUX, 
• Le diagnostic ascenseur, 
• Le Diagnostic contrôle de sécurité des Aires de jeux, 
• Le Diagnostic et le certificat de conformité des travaux de réhabilitation dans le cadre de l'investissement locatif 

dans l'ancien, 
Le Diagnostic Pathologie des bâtiments, après examen technique, 

• L'expertise en estimation de valeur vénale et locative, expertise amiable, 
• Le Diagnostic Mâchefer avant travaux et démolition, 
• L'Assistance, le Conseil, le Contrôle, la Certification de la mise en place de la modélisation numérique du 

bâtiment (81M), 
• La Recherche des Métaux Lourds, 
• Le Diagnostic dans le cadre du dassement en meublé, 
• Le Conseil et l'Assistance à l'adaptation du Logement au Vieillissement et la Dépendance, 
• L'Audit Energétique Mention, 
• Le diagnostic Radon, 
• Le diagnostic Géothermie G, 
• Le Diagnostic Acoustique 
• Le diagnostic amiante avant travaux/démolition, sans préconisation de travaux 

• Le diagnostic de repérage de l'amiante sur les navires, et sur les matériels roulants ferroviaires, 
• Le contrôle visuel après travaux de désamiantage, 

• L'évaluation Périodique de l'état de conservation des MPCA. 
• Le contrôle de la qualité de l'air, de la concentration en fibre d'amiante dans l'air; mesure d'empoussièrement, 

• Le Contrôle des VLEP, Plomb, Silice, Amiante, 
• Le Dossier Technique Amiante DTA, le Repérage liste A et B, en ERP, en IGH, et tout autre site, 
• Le diagnostic Monoxyde de Carbonne, 

• Le diagnostic et le conseil relatifs è la gestion des Produits, Equipements, Matériaux, et des Déchets issus de la 
démolition ou de la rénovation des bâtiments dans le cadre de la mixe en place d'une économie circulaire (PEMD 
2022), 
Le diagnostic de la pollution des sols, 

• Fourniture et/ou pose de détecteurs de fumée (DAAF), et leur vérification 
• Diagnostic Voiries -Amiante-HAP-Silice, 
• Contrôle des installations électriques par thermographie infrarouge selon spécification APSAD D19, 

-3- 
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Vos références 
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ANNEXE- ACTIVITESC 

• Contrôle des installation et équipement incendie, 
• Contrôle initial et périodique des installations d'électricité, de gaz, des engins de levage et de chantier, 

Le Diagnostic Technique Global (DTG), 
• Le Document d'Evaluation Unique des Risques d'Entreprise (DUER) pour le compte des syndics et gestionnaires 

d'immeuble, 
• La réalisation de l'état descriptif de division, millième-tantième, ses diagnostics dont Loi SRU, et ses attestations, 
• Le contrôle des travaux d'isolation des combles, 
• L'état des risques et des pollutions, ceux liés à l'environnement pour les aléas naturels, miniers, ou 

technologiques, sismicité, potentiel radon et pollution, 

• Les Diagnostics de conformité de matériels de radio protection PCR, 
• Missions d'Expert en Rénovation Energétique ERE, 
• Le Diagnostic pour les mimions de dépôt de Permis de Travaux, Etude de faisabilité pour le compte de promoteur 

immobilier, 
• Les Fans Tests, Test par infiltrométrie des installations soumises à l'extinction automatique à Gaz IEAG, norme 

50 14520. 
• L'Audit Environnemental et Energétique RE 2020, inclus les bâtiments existants, 

Le Conseil et l'Assistance Administrative, Juridique et Financière à la Rénovation Ersergétique des bâtiments. 
• Le Diagnostic et le Contrôle des équipements et installations Sécurité Incendie (551), 

DEMEURE EXCLUE TOUTE PRESTATION RELEVANT DE LOBUGATION D'ASSURANCE DECENNALE, DE BUREAU 
D'ETUDES ET D'ACTIVITE RELEVANT D'UNE AUTRE PROFESSION REGLEMENTEE. 
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À A 

La garantie s'exerce à concurrence des montants de garanties figurant dans le tableau ci-après. 

NATURE 0ES GARANTIES UMtTES DES GARANTiES FRANCHISES 
par sinistre 

Tous dommages corporels, matériels et 
Immatériels consécutifs confondus 

(autres que ceux visés au paragraphe o Autres 
garanties s cl-après) 

Dont: 

• Dommages corporels 

• Dommages matériels et Immatériels 
consécutifs confondus 

• Dommages Immatériels non consécutIfs 

• Dommages aux biens confiés (selon 

extension aux conditions particulières) 

9,000.000€ par année d'assurance 

9.000.000€ par année d'assurance 

1100.000 (par année d'assurance 

150,000 € par année d'assurance 

150.000 € par sinistre 

NEANT 

380 C 

10% 

Mini : 400€ 
MaxI: 2.5001 

10% 
Mini 400€ 

Maxi: 2.500€ 

Autres garanties: 
Faute inexcusable (dommages corporels) 

(Article 3.1 des conditions générales) 
2.000.000€ par année d'assurance 

dont 1.000.000€ par sinistre 

380€ 

Tous dommages relevant d'une obtgation 

d'assurance 

1300.000 € par année d'assurance 

dont 800.000€ par sinistre 
10% 

Mini: 400€ 

Maxi: 2.500 € 

Les risques environnementaux )Article 3.4 des 

conditions générales): 
Atteinte à l'environnement accidentelle tous 
dommages confondus dont: 
Le préjudice écologique (y compris les frais de 
prévention) et responsabilité environnementale 

1.000.000€ par année d'assurance 

100.000€ par année d'assurance 
400€ 
400€ 

Défense (ArtIcle 4 des conditions générales) inclus dans la garantie mise en 'eu Selon la franchise de 

la garantie mise en 
jeu 

Recours (Article 4 des conditions générales) 20.000€ par litige Seuil d'intervention 

380€ 

La présente attestation est valable du 01/01/2024 au 31/12/2024 et ne peut engager l'assureur au-delà des limites et 

conditions du contrat auquel elle se réfère. 

Guillaume 8096 

Directeur Générai Délégné 
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